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I – LE CONTEXTE ECONOMIQUE (SOURCE CAISSE D’EPARGNE) 

 

1 – DANS LA ZONE EURO 

 

La zone Euro est la région la plus exposée aux répercussions économiques du 

conflit en Ukraine, et notamment aux importantes difficultés 

d'approvisionnement énergétique. La zone Euro y fait face en tentant de 

diversifier géographiquement ses importations d'énergie, ce qui, à court 

terme, n’a pu se faire que de façon limitée et particulièrement couteuse. 

Confrontée à l’envolée de l’inflation conjuguée au durcissement des conditions 

monétaires, l’activité économique de la zone Euro a ralenti de 0,8 T/T au T 2 

à 0,3 au T 3 Toutefois, le dynamisme des investissements a créé la surprise 

au T 3 tandis que la consommation des ménages s’est révélée relativement 

résiliente. 

En dépit d’indices de confiance très dégradés en lien avec l’enlisement de la 

guerre en Ukraine, les ménages ont pu puiser dans leurs épargnes pour contrer 

la perte de revenu disponible brut réel, leur taux d’épargne revenant à leur 

niveau pré pandémique de 13,2 au T 3. 

Depuis, l’évolution des indicateurs avancés fin 2022 confirme la tendance de 

ralentissement de l’activité attendue. 

Jugeant durable la hausse de l’inflation suite au déclenchement de la guerre 

en Ukraine, la Banque Centrale Européenne a débuté la remontée de ses taux en 

juillet avec une première hausse de 50 points de base (pb) suivie de deux 

hausses de 75 points de base en septembre et octobre et une quatrième hausse 

de 50 points de base en décembre. 

Fin 2022, les principaux taux directeurs de la BCE s’établissaient ainsi dans 

la fourchette 2 à 2,75 Jusqu’ici la détérioration des capacités de financement 

en zone Euro a été particulièrement visible au niveau des pays périphériques, 

notamment en Grèce et en Italie où le spread sur l'obligation souveraine à 10 

ans avec l'Allemagne s’est tendu vers 250 points de base au T 3 avant de se 

replier vers 215 pb. 

Fin 2022, suite aux révisions haussières de ses prévisions d’inflation, le 

ton de la BCE s’est durci avec l’annonce de probables prolongements tant du 

cycle haussier des taux que de la durée de son resserrement monétaire. 

Enfin, côté bilan, la BCE débutera son Quantitative Tightening (resserrement 

quantitatif) en mars 2023 en ne réinvestissant pas l’équivalent de 15 milliards 

par mois de titres arrivant à maturité jusqu’à la fin du 2ème trimestre. 

 

2 – EN FRANCE 

 

Une croissance jusqu’ici résiliente 

Comparée aux prévisions formulées fin 2021, l’activité économique française 

aura été en 2022 bien moins forte que prévu en raison de la guerre en Ukraine 

et de la crise énergétique qui en a découlé. 

Après un recul de 0,2 T/T au 1er trimestre, l’activité économique a rebondi à 

0,5 au 2ème trimestre avant de ralentir au 3ème trimestre à 0,2 T/T. 
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La consommation des ménages, principal moteur traditionnel de la croissance 

française, qui avait rebondi au T 2 0,4 T/T après une chute de 1,2 au T 1 a 

fini par légèrement reculer au T 3 0,1 T/T) dans un contexte d’inflation 

élevée. 

Après avoir ralenti en août et en septembre 5 9 et 5 6 en rythme annualisé, 

l’inflation est en effet repartie à la hausse en octobre à 6,2 dans un contexte 

de pénurie de carburants, avant de légèrement décélérer en décembre 5 9 en 

lien avec la baisse des prix de l’énergie. 

En moyenne, l'inflation française a été de 5,2 en 2022 après 1 6 en 2021. Mais 

grâce aux mesures de lutte contre l’inflation (boucliers tarifaires, remise 

carburants adoptées par le gouvernement français, la hausse moyenne de 

l’inflation française s’est révélée en 2022 la plus faible de la zone Euro et 

bien inférieure à celle de 8,9 enregistrée en moyenne en zone Euro. 

Au 3ème trimestre, la croissance française a été portée par l’investissement 

qui a nettement accéléré pour atteindre 1,7 T/T après deux trimestres à 0,5. 

Cette dynamique est largement due aux investissements d’entreprises non 

financières qui ont bondi de 0,9 au T 2 à 3,1 au T 3 sous l’effet d’un rebond 

d’achats de véhicules. 

Les investissements des ménages, immédiatement affectés par le durcissement 

des conditions financières, ont reculé de 0,7 après avoir été atones au 2ème 

trimestre. La contribution du commerce extérieur à la croissance du PIB a été 

négative 0,5 point après 0,2 pt au T 2 tandis que celle des variations de 

stock s’est révélée à nouveau positive 0,3 pt après 0,4 pt au T 2. 

Jusqu’ici, l’activité française s’est révélée relativement résiliente face à 

l’envolée de l’inflation et devrait, malgré le ralentissement attendu fin 2022 

croître de 2,5 en moyenne en 2023. 

Plus faible poussée inflationniste de la zone Euro 

A l’instar de nombreux pays développés, la France a assisté à une hausse 

progressive de l’inflation depuis janvier 2021. Face au rebond de la demande 

mondiale post covid associé aux goulots d’étranglement dans les chaînes 

d’approvisionnement et à des facteurs climatiques défavorables de sécheresse, 

l’inflation française a dépassé le seuil de 2 dès le 3ème trimestre 2021. La 

crise énergétique induite par le déclenchement de la guerre en Ukraine fin 

février 2022 a propulsé depuis l’inflation à des niveaux records qui n’avaient 

plus été atteints depuis le milieu des années 1980. Si cette inflation est 

initialement imputable à l’augmentation spectaculaire des prix de l’énergie, 

elle se diffuse depuis progressivement à l’ensemble des biens et services, 

entrainant l’inflation sous-jacente (hors énergie et alimentation non 

transformée) dans son sillage. 

Progressant régulièrement depuis janvier, celle-ci atteignait 5,3 en novembre 

2022. Elle devrait être proche de 3,8 en moyenne en 2022 après 1,1 en 2021. 

Bien qu’impressionnante, l’envolée de l’inflation a été atténuée en France 

par de nombreuses mesures de soutien gouvernementales, de sorte que son niveau 

est le plus faible au sein de la zone Euro, où l’inflation totale et sous-

jacente ont atteint respectivement 8,4 et 6,9 en moyenne en 2022. 

Confronté à la hausse de l’inflation, le pouvoir d’achat du revenu disponible 

brut des ménages français s’est replié de 1,8 T/T au T 1 et 1 au T 2 2022 

avant de rebondir à 0,8 au T 3 sous l’effet conjugué des renégociations 

d’accords salariaux, de la revalorisation du Smic 2,01 en août et d’autres 

mesures gouvernementales telles que la prime de partage de la valeur mise en 

place en juillet ou encore la revalorisation du point d’indice des agents de 

la fonction publique. 

La revalorisation des retraites complémentaires associée à de nouvelles 

mesures de soutien introduites au 4ème trimestre (suppression de la redevance 
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audiovisuelle, poursuite de la réduction de la taxe d’habitation, chèque 

énergie exceptionnel doit à nouveau soutenir le pouvoir d’achat au 4ème 

trimestre de sorte que la perte de pouvoir d’achat sur l’ensemble de l’année 

devrait rester relativement limitée (inférieure à 1 en 2022). 

Un marché du travail sous tension 

Depuis 2021, le dynamisme du marché du travail ne cesse pas de surprendre, sa 

vigueur étant plus soutenue que celle de l’activité économique. L’emploi a en 

effet progressé de 3,9 % entre fin 2019 et le 3ème trimestre 2022 tandis que 

le PIB ne progressait que de 1,1 %. Si le rythme des créations d’emplois en 

2022 a décéléré de moitié, en moyenne, par rapport à 2021, il est demeuré 

stable à 0,4 % T/T sur les trois premiers trimestres de 2022. Fin septembre 

2022, tous les secteurs d’activité, industrie inclue, avaient dépassé leur 

niveau d’avant pandémie et plus d’un million d’emplois avaient été créés depuis 

fin 2019, dont près d’un tiers (315K) en raison de l’essor des contrats 

d’apprentissage. Au sein des services marchands à l’origine de 73 % des 

créations d’emplois, le secteur des services aux entreprises a été le plus 

créateur d’emplois (324K), largement devant le secteur du commerce (151K) ou 

celui de l’information et la communication (110K). 

Profitant des fortes créations d’emploi dans un contexte de hausse de la 

population active, le taux de chômage recule globalement depuis le 4ème 

trimestre 2020. Il est passé en France métropolitaine de 8,8% au 2ème trimestre 

2020 à 7,1 % au 3ème trimestre 2022, niveau où il est quasi stable depuis un 

an. Selon les dernières données publiées par Eurostat, il serait en baisse au 

4ème trimestre 2022, atteignant 7 % en novembre. Au 3ème trimestre 2022, le 

nombre de chômeurs au sens du BIT s’élevait à 2,2 millions contre 2,4 fin 

2019, soit une baisse de 200 000 chômeurs en France métropolitaine. 

En dépit du ralentissement de l’activité économique à l’œuvre, les difficultés 

de recrutement rencontrées par les entreprises ne faiblissent pas selon les 

enquêtes de conjoncture, signe du maintien des tensions sur le marché du 

travail. Au contraire, la part des entreprises françaises rencontrant des 

difficultés de recrutement atteint des niveaux records dans les grands secteurs 

de l’économie fin 2022. Ainsi, 83 % des entreprises de la construction étaient 

concernées en octobre 2022, 65 % dans l’industrie manufacturière et 62 % dans 

les services. 

La crise énergétique ralentit le redressement des finances publiques 

Marqué, ces trois dernières années, par des interventions publiques massives 

en raison de la crise sanitaire puis de celle énergétique induite par la 

guerre en Ukraine, le déficit public, qui avait atteint le niveau inédit de 9 

% en 2020, devrait poursuivre son redressement. Il est attendu à 5 % en 2022, 

après 6,5 % en 2021. La dette publique au sens de Maastricht devrait s’élever 

à 111,6 % du PIB contre 112,8 % en 2021 selon la loi de finances pour 2023. 

Pour 2023, le gouvernement prévoit une stabilisation du déficit public à 5 % 

du PIB et une dette publique également quasi-stable à 111,2 % du PIB. Le ratio 

de dépenses publiques devrait poursuivre sa baisse en 2023 pour s’établir à 

56,9 %. 

La hausse progressive des taux directeurs de la Banque Centrale Européenne 

associée au ralentissement économique à l’œuvre devrait peser sur les finances 

publiques. Le taux d’intérêt obligataire de la France à 10 ans est reparti 

nettement à la hausse. 

 

II – LA LOI DE FINANCES 2023 
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1 – LES PRINCIPAUX POINTS DE LA LFI2023 

 

 La revalorisation des bases fiscales est de 7.1% en 2023. Cette 

revalorisation n’affecte pas les locaux à usage professionnel ou 

commercial. 

 L’enveloppe nationale de la DGF est en augmentation de 320M€ par 

abondement de l’Etat dont 30M€ pour la dotation d’intercommunalité 

 L’instauration d’un 2nd filet de sécurité en soutien aux collectivités 

contre la hausse des énergies 

 La mise en place de l’amortisseur électricité 

 La création du fonds vert pour le soutien de projet de performance 

énergétique et d’adaptation aux changements climatiques 

 La suppression du critère d’effort fiscal inférieur à 1 pour l’exclusion 

du FPIC 

o + Enveloppe bloquée à 1Md€ 

o + Hausse du nombre de bénéficiaires 

o = baisse de l’attribution individuelle du FPIC 

 La suppression totale de la CVAE perçue qui est remplacée par une 

fraction de TVA 

 

2 – LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT (DGF) 

 

La structure de la DGF du bloc communal :  

 

 

L’abondement de l’Etat de la DGF est réparti ainsi :  

 90M€ pour la Dotation de Solidarité Urbaine 

 200M€ pour la Dotation de Solidarité Rurale 

 30M€ pour la dotation d’intercommunalité 

Par contre, le besoin relatif à l’évolution démographique (32M€) et à 

l’enveloppe biodiversité (17,3M€) seront couverts par un écrêtement de la 

DGF du bloc 
communal

DGF des EPCI

Dotation 
d'intercommunalité

Dotation de 
compensation

DGF des communes

Dotation forfaitaire
Dotation de 
péréquation

Dotation de solidarité 
urbaine

Dotation de solidarité 
rurale

Dotation nationale de 
péréquation
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dotation forfaitaire des communes et de la dotation de compensation des EPCI 

(estimée à 1.07% minimum). 

 

3 – L’EVOLUTION DE L’INDICE DES PRIX 

 

C’est un indice calculé par la Banque Postale. Les indices utilisés sont les 

frais de personnel, les dépenses d’investissement, les subventions et 

participations, les matières premières et fournitures les entretiens et 

réparations  

 

 

III – LES REALISATIONS PROVISOIRES 2022 

 

1 – LES RESULTATS DE CLOTURE ET GLOBALISES 

Le résultat de clôture correspond à la différence entre les recettes et les 

dépenses réalisées du 1er janvier au 31 décembre. 

Le résultat globalisé correspond au résultat de clôture auquel on ajoute le 

résultat de l’année précédente 

Le résultat provisoire du budget principal se présente ainsi :  
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Il est à noter que l’agglomération a perçu des recettes « exceptionnelles » 

en 2022 

 221k€ d’acompte pour le filet de sécurité 

 505k€ d’attribution de compensation 2020 et 2021 sur les eaux pluviales 

 193k€ de prestations complémentaires 2021 de la CAF 

Hors ces recettes, le résultat de clôture de fonctionnement aurait été de -

743k€ et le résultat globalisé de 2 820k€. 

 

Les résultats des budgets annexes M57 :  

 

Investissement Fonctionnement Global

Titres émis 5 374 024,85       47 741 870,34     53 115 895,19     

Mandats émis 3 505 527,54       47 565 612,03     51 071 139,57     

Résultat de clôture 1 868 497,31       176 258,31           2 044 755,62       

001/002 1 187 953,57       3 563 851,85       4 751 805,42       

Résultat globalisé 3 056 450,88       3 740 110,16       6 796 561,04       

Recettes engagées (hors AP) 13 288,00             -                          13 288,00             

Dépenses engagées (hors AP) 86 357,40             -                          86 357,40             

Résultat 2 983 381,48       3 740 110,16       6 723 491,64       

Mise en réserve -                          -                          -                          

Résultat 2 983 381,48       3 740 110,16       6 723 491,64       

Investissement Fonctionnement Cumul Investissement Fonctionnement Cumul

Brigades 17 205,07           -                         17 205,07           18 739,05           -                         18 739,05           

Transport 84 733,43           -                         84 733,43           94 498,96 -          -                         94 498,96 -          

Pépinière 26 162,01           -                         26 162,01           25 810,62           238,87                 26 049,49           

Rochelotte 7 842,53              24 757,41           32 599,94           2 223,59 -             26 981,00           24 757,41           

Zones d'activités 162 796,38 -        -                         162 796,38 -        131 249,84         -                         131 249,84         

Total 26 853,34 -          24 757,41           2 095,93 -             79 076,96           27 219,87           106 296,83         

Résultat de clôture 2021
Résultat de clôture 2022 provisoire

avant reports
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Investissement Fonctionnement Cumul Investissement Fonctionnement Cumul

Brigades 78 354,66           -                         78 354,66           97 093,71           -                         97 093,71           

Transport 450 416,73         -                         450 416,73         355 917,77         -                         355 917,77         

Pépinière 366 981,07         -                         366 981,07         392 791,69         238,87                 393 030,56         

Rochelotte 24 757,41 -          24 757,41           -                         26 981,00 -          26 981,00           -                         

Zones d'activités 1 554 951,49      -                         1 554 951,49      1 686 201,33      -                         1 686 201,33      

Total 2 425 946,54      24 757,41           2 450 703,95      2 505 023,50      27 219,87           2 532 243,37      

Résultat globalisé 2021 avant reports
Résultat globalisé 2022 provisoire avant reports

avant reports
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Les résultats des budgets annexes Palestra :  

 

 

 

  

Investissement Fonctionnement Cumul Investissement Fonctionnement Cumul

Palestra - Salle multiactivités -                         -                         -                         206 824,72         -                         206 824,72         

Palestra - Centre aquatique -                         -                         -                         242 881,72         -                         242 881,72         

Total -                         -                         -                         449 706,44         -                         449 706,44         

Résultat de clôture 2021
Résultat de clôture 2022 provisoire

avant reports

Investissement Fonctionnement Cumul Investissement Fonctionnement Cumul

Palestra - Salle multiactivités -                         -                         -                         206 824,72         -                         206 824,72         

Palestra - Centre aquatique -                         -                         -                         242 881,72         -                         242 881,72         

Total -                         -                         -                         449 706,44         -                         449 706,44         

Résultat globalisé 2021 avant reports
Résultat globalisé 2022 provisoire avant reports

avant reports
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Les résultats des budgets annexes eau et assainissement :  

 

Investissement Fonctionnement Cumul Investissement Fonctionnement Cumul

Spanc -                         25 739,01 -          25 739,01 -          -                         3 172,44 -             3 172,44 -             

Asst - DSP - Chaumont 91 581,45 -          76 694,65           14 886,80 -          370 955,72 -        85 480,69           285 475,03 -        

Asst - DSP - Bologne 20 973,27 -          45 361,79           24 388,52           30 648,96 -          48 291,62           17 642,66           

Asst - DSP - Biesles 48 460,82 -          14 583,31           33 877,51 -          118 826,09         21 025,69           139 851,78         

Asst - DSP - Mandres 2 985,56              3,17                      2 988,73              2 801,93              7 433,19              10 235,12           

Asst - DSP - Nogent 305 433,56         38 057,49           343 491,05         48 428,50           30 914,96           79 343,46           

Eau - DSP - Chaumont 36 386,50 -          69 739,25           33 352,75           465 800,42 -        15 495,95           450 304,47 -        

Eau - DSP - Bologne 9 673,89              61 992,76           71 666,65           15 981,65           61 730,81           77 712,46           

Eau - DSP - Biesles 30 287,80 -          9 223,73              21 064,07 -          4 941,67              12 010,73           16 952,40           

Eau - DSP - Mandres 7 217,01 -             1 330,04              5 886,97 -             11 045,74           579,82                 11 625,56           

Eau - DSP - Nogent 37 298,62           7 280,65              44 579,27           541 632,26 -        21 573,13           520 059,13 -        

Eau - DSP - Chamarandes 7 762,00              8 886,57              16 648,57           7 762,00              7 112,50              14 874,50           

Eau - Régie 205 246,36 -        76 718,27           128 528,09 -        268 723,40         140 594,69         409 318,09         

Asst - Régie 454 953,45 -        106 235,19         348 718,26 -        24 077,48           68 935,94           93 013,42           

Total 531 953,03 -        490 367,86         41 585,17 -          906 448,90 -        521 179,72         385 269,18 -        

Résultat de clôture 2021
Résultat de clôture 2022 provisoire

avant reports
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Investissement Fonctionnement Cumul Investissement Fonctionnement Cumul

Spanc -                         1 962,40              1 962,40              -                         1 210,04 -             1 210,04 -             

Asst - DSP - Chaumont 38 487,96           25 000,88           63 488,84           332 467,76 -        110 481,57         221 986,19 -        

Asst - DSP - Bologne 53 196,73           675 189,53         728 386,26         22 547,77           723 481,15         746 028,92         

Asst - DSP - Biesles 34 380,69 -          74 967,34           40 586,65           84 445,40           95 993,03           180 438,43         

Asst - DSP - Mandres 51 583,05           15 119,92 -          36 463,13           54 384,98           7 686,73 -             46 698,25           

Asst - DSP - Nogent 188 978,48         141 580,30         330 558,78         237 406,98         172 495,26         409 902,24         

Eau - DSP - Chaumont 24 065,71 -          101 572,62         77 506,91           489 866,13 -        92 068,57           397 797,56 -        

Eau - DSP - Bologne 48 156,89           226 357,94         274 514,83         64 138,54           288 088,75         352 227,29         

Eau - DSP - Biesles 6 480,93 -             79 610,46           73 129,53           1 539,26 -             84 621,19           83 081,93           

Eau - DSP - Mandres 37 097,99           3 187,54              40 285,53           48 143,73           3 767,36              51 911,09           

Eau - DSP - Nogent 45 472,34 -          40 828,45           4 643,89 -             587 104,60 -        62 401,58           524 703,02 -        

Eau - DSP - Chamarandes 15 524,00           39 438,57           54 962,57           23 286,00           46 551,07           69 837,07           

Eau - Régie 46 810,20 -          739 364,06         692 553,86         221 913,20         846 849,75         1 068 762,95      

Asst - Régie 668 824,94 -        797 633,28         128 808,34         644 747,46 -        864 976,22         220 228,76         

Total 393 009,71 -        2 931 573,45      2 538 563,74      1 299 458,61 -     3 384 088,77      2 084 630,16      

Résultat globalisé 2021 avant reports
Résultat globalisé 2022 provisoire avant reports

avant reports
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2 – LES SUBVENTIONS D’EQUILIBRE DES BUDGETS ANNEXES 

 

 

 

Les subventions versées par le budget principal vers les budgets des régies 

eau et assainissement sont issues des révisions des attributions de 

compensation votées en 2022. Elles s’apparentent à une « subvention de la 

commune ». 

  

Année 2017 Année 2018 Année 2019 Année 2020 Année 2021
Année 2022

provisoire

Pour mémoire, 

Crédits 2022

Brigades 293 370,58         223 306,84         263 365,24         260 566,68         184 921,06         206 668,70         241 350,00        

Transport 1 326 539,63      1 665 752,61      1 417 967,21      1 721 185,05      1 474 871,11      1 438 149,69      1 726 454,05     

Pépinière 134 802,00         129 215,65         127 602,65         151 932,17         122 937,71         139 147,21         182 625,96        

Piscines 948 693,32         1 056 426,51      1 064 953,70      976 748,32         685 330,64         -                         -                        

Rochelotte -                         32 084,53           4 527,51              13 228,44           3 994,08              4 306,91              -                        

Zones d'activités 789 380,02         128 883,64         211 919,31         44 099,84           130 797,51         139 979,61         109 272,21        

Palestra - Salle 

multiactivités
59 762,43           792 637,46         942 000,00        

Palestra - Centre 

aquatique
242 750,98         1 246 947,00      1 288 915,00     

Eau régie 20 500,00           -                        

Assainissement 

régie
94 250,00           -                        

Total 3 492 785,55      3 235 669,78      3 090 335,62      3 167 760,50      2 905 365,52      4 082 586,58      4 490 617,22     
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3 – LE RESULTAT DE CLOTURE DE FONCTIONNEMENT 

L’évolution du résultat de clôture du budget principal 

 

4 – L’EVOLUTION DES EPARGNES ET DE LA CAPACITE DE DESENDETTEMENT 
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5 – LA FISCALITE 

La revalorisation des bases va générer un produit fiscal supplémentaire estimé 

à environ 300k€. 

L’année 2023 verra aussi la disparition du produit de la CVAE qui sera remplacé 

par une fraction de TVA nationale. 

Le produit assuré correspond à la moyenne de la CVAE des années 2020 à 2023. 

Il est difficile d’estimer ce que sera le produit car le montant de CVAE 2023 

est inconnu à ce jour. 

Sur la base de la même progression 2021/2022, le produit avoisinerait 2 550k€. 

 

 

6 – LA DETTE DES BUDGETS 

Les graphiques ci-après englobent la dette globale de l’agglomération. 

A – LE RISQUE SUR LA DETTE 

La dette est classée sans risque car composée de prêts à taux fixe et à taux 

variable A1 

Année 2020 Année 2021 Année 2022
Année 2023

estimée
Moyenne

CVAE 2 792 404           2 671 929           2 458 868           2 262 797  2 546 499     

Compensation CVAE 3 102                   4 194                   3 924                   3 671          3 723             

Total 2 795 506           2 676 123           2 462 792           2 266 468  2 550 222     
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3 différents taux variables sont représentés dans la dette. L’évolution de 

ces taux : 

 

B – LA CHARTE GISSLER 

 
  

en janvier 

2022

en février 

2022

en aout 

2022

en février 

2023

Livret A 0,50% 1,00% 2,00% 3,00%

Euribor 3 mois -0,57% -0,55% 0,26% 2,54%

TAG 1 mois -0,50% -0,50% -0,45% 2,01%
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C – L’EXTINCTION DE LA DETTE 
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D – LES ANNUITES 
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7 – LES DOTATIONS 

Suite au dernier recensement, la population totale de l’agglomération est de 

46 062 habitants en baisse de 219 habitants par rapport à l’an passé. 

 

Cette baisse de population a un impact négatif sur les dotations versées de 

l’Etat. 

Le CIF 2022 est légèrement en baisse par rapport à celui de 2021.  

 

 

 

Année 2017 Année 2018 Année 2019 Année 2020 Année 2021 Année 2022

CIF 37,6753 28,4227 41,0052 41,7626 42,9203 42,6154
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8 – LE PERSONNEL 

A – LA STRUCTURE DES EFFECTIFS 

 

(1) Les emplois non permanents = CDD d’une année 

(2) Il convient par ailleurs de noter que les statistiques de 

l’Agglomération correspondent à l’année 2022, prenant ainsi en compte 

le passage en catégorie B du cadre d’emplois des auxiliaires de 

puériculture notamment. 
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Répartition en nombre par catégorie et par statut (emplois 
permanents uniquement)

Titulaires Contractuels

Niveau national de  

la Fonction Publique  

Territoriale (en 2020) 

Emplois permanents 
Emplois permanents  

et non permanents  (1) 

Catégorie A 13 % 10,8% 9,2% 

Catégorie B 12 % 23,3% (2) 19,9% (2) 

Catégorie C 75% 65,8% 70,8% 
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Les emplois de droit public :  

 

 

Au 1er janvier 2023, les effectifs permanents de l’agglomération représentent 

620 emplois permanents (+6 agents) pourvus représentant 572.16 ETP 

(+5.22 postes).  

Il est à noter que le nombre d’agents contractuels non permanent en contrat 

d’une durée d’un an est en baisse au 1er janvier 2023, avec une statistique de 

113 agents (-20 agents) pour 82.50 ETP (-13.95 ETP). 

Globalement, le nombre d’agents est en légère diminution entre le 1er janvier 

2022 et le 1er janvier 2023, avec un équivalent temps plein moindre de 8.73 
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unités, au profit d’un nombre plus important de fonctionnaires. Certains postes 

vacants au 1er janvier 2023 ont été pourvus depuis. 

Il est à noter que la poursuite du plan d’accès à l’emploi stagiaire a été 

effective en 2022, avec une décision permettant de « déprécariser » : 

 18 agents contractuels non permanents de catégorie C (22 en 2021) 

 9 agents nommés stagiaires suite à réussite à concours (catégorie B et 

C) 

Les emplois non permanents de droit privé au 1er janvier 2023 : 

 10 apprentis 

 1 poste vacant d’adulte relais (poste pourvu en 2022) 

 1 contrat aidé (6 contrats aidés présents au cours de l’année 2022) 

(PEC/ emploi avenir) 

 4 agents recrutés sous convention GEDA. 

Par ailleurs, il convient de préciser que la collectivité a accueilli 5 

services civiques au cours des 3 dernières années, 1 est en cours d’accueil 

pour le campus connecté. L’agrément a été renouvelé au 18 novembre 2022 sur 2 

missions. Un avenant est envisagé afin de permettre le recrutement d’un service 

civique au sein du Conservatoire de musique de la Ville de Chaumont.  

De plus, des conventions de mise à disposition individuelles et/ou de services 

sont mise en place de façon ascendante, ou descendante. 

 

B – LE CHAPITRE 012 

Le chapitre 012 s’élève à 27 729k€ en 2022. Il est en progression de 1.70% 

par rapport à 2021 compte tenu essentiellement de la hausse du point d’indice 

sur 6 mois. 

Pour 2023, la tendance est un chapitre à hauteur de 28 200k€ soit une 

progression de 1.70% par rapport à 2022 (+3.43% par rapport à 2021). 
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Des recettes directes viennent atténuer le coût de la masse salariale. Elles 

sont issues des mises à disposition, de la refacturation à la ville et des 

participations des partenaires sur certains contrats. 

 

 

C – LES ELEMENTS DE LA REMUNERATION 

Année 2017 Année 2018 Année 2019 Année 2020 Année 2021
Année 2022

provisoire

Tendance 

2023

Chapitre 012 26 407 k€ 26 455 k€ 26 826 k€ 26 950 k€ 27 265 k€ 27 729 k€ 28 200 k€

Recettes RH 15 202 k€ 15 057 k€ 14 839 k€ 14 728 k€ 14 909 k€ 15 089 k€ 15 185 k€

Coût net 11 205 k€ 11 398 k€ 11 987 k€ 12 222 k€ 12 355 k€ 12 639 k€ 13 015 k€

192 k€ 589 k€ 235 k€ 133 k€ 284 k€ 376 k€

1,71% 5,17% 1,96% 1,09% 2,30% 2,97%
Variation
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Traitement indiciaire 16 233 965 k€ 59%

Nouvelle bonification indiciaire 114 176 k€ 0%

Supplément familial de traitement 154 652 k€ 1%

Heures supplémentaires 375 131 k€ 1%

Régime indemnitaire 2 995 521 k€ 11%

Indemnités chômage 188 921 k€ 1%

Charges patronales 7 558 808 k€ 27%

Total 27 621 174 k€ 100%
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D – LES AVANTAGES EN NATURE 

• Un véhicule de fonction pour le Directeur Général des Services 

jusqu’au 1er octobre 2022 

• Deux logements de fonction (1 pour le gardien des cimetières 

et 1 pour le gardien du centre technique) – ces deux logements 

sont actuellement vacants. 

 

E – LE TEMPS DE TRAVAIL 

Le temps de travail « agglomération » est conforme à la réglementation. 

Un travail sur le temps de travail des agents bénéficiaires du régime « ville 

de Chaumont » en cours depuis 2014, et finalisé par délibération du conseil 

communautaire du 25 novembre 2021 a permis la mise en conformité au 1er janvier 

2022 à un temps de travail de 1607 h, imposé par la loi du 6 aout 2019 relative 

à la transformation de la Fonction Publique. 

Les décisions prises depuis 2014 concernent : 

 La proratisation des jours de congés l’année du départ à la 

retraite (mise en place au 1er juillet 2014)  

 La suppression de 3 jours du Maire amenant le temps de travail 

entre 1526h et 1547h selon l’ancienneté (mise en place au 1er 

janvier 2015),  

 La suppression d’un nouveau jour du maire au 1er janvier 2019 

(temps de travail effectif compris désormais entre 1533 h et 

1554h). 

 Le passage aux 1607h pour tous le 1er janvier 2022. 

 

Au 1er janvier 2023, 358 agents bénéficient du régime « ville de Chaumont ». 

Ils étaient 398 en 2022, 420 en 2021, 431 en 2020, 449 en 2019, 488 en 2018 

228 334 € 

290 587 € 303 185 € 

255 938 € 271 628 € 

189 898    

- € 
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Evolution du chômage
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et 518 en 2017. Ce régime n’a désormais d’incidence que le bénéfice du 

versement du 13° mois – droit acquis pour les agents titulaires, hors 

professeurs de musique. 

F – LES EVOLUTIONS 

En complément du classique glissement vieillesse technicité (GVT), les mesures 

liées à l’évolution des carrières applicables au 1er janvier 2023 sont 

également intégrées dans la prévision budgétaire : 

 Rémunération :  

o L’indice minimum de traitement dans la fonction publique est porté 

à 353 points, soit 1712.06 euros bruts mensuels (décret n° 2022-

1608 du 22 décembre 2022 portant relèvement du salaire minimum de 

croissance). 

o La revalorisation du point d’indice de 3.5% à compter du 1er 

juillet 2022 (décret n°2022-994 du 7 juillet 2022), soit un impact 

de 800 000 euros sur un exercice budgétaire complet. 

o La revalorisation de la carrière et de la rémunération des agents 

de catégorie B de la fonction publique territoriale (décret n° 

2022-1200 du 31 aout 2022) – ce décret procède à la modification 

de la structure de carrière de différents cadres d'emplois de 

fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique 

territoriale, en réduisant la durée de certains échelons et 

grades. 

 Transposition du Ségur de la santé. Les mesures salariales accordées au 

personnel soignant dans le cadre du Ségur de la santé sont transposées 

au 1er janvier dans la fonction publique territoriale pour certains 

agents de catégorie de la filière médico-sociale. Un projet de 

délibération est en cours permettant à certains agents remplissant les 

conditions du Décret d’en bénéficier.  

 

Le budget de l’Agglomération intègre, comme en 2022, également le complément 

d’action sociale liée à la revalorisation des chèques déjeuners, identifiée 

comme mesure de compensation suite à la mise en conformité du règlement 

intérieur du temps de travail (+ 176 000 €).  

L’objectif 2023 est de limiter l’évolution des dépenses de personnel à +2.5% 

(sur une base à effectif légèrement augmenté mais maîtrisé). 

Dans le cadre des prévisions budgétaires, le chapitre 012 sera de l’ordre de 

28 200 000 €. 

Par ailleurs, le gouvernement devrait présenter cette année au Conseil 

supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT) une feuille de route 

indiquant les orientations en matière de gestion des ressources humaines dans 

la fonction publique et leur impact prévisionnel sur les collectivités 

territoriales. Cette présentation doit avoir lieu tous les trois ans selon 

l’article 3 de la loi du 6 août 2019.  
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Il convient aussi d’évoquer la probable augmentation des cotisations 

retraites, à hauteur d’un point, envisagée par le gouvernement, et dont la 

date de mise en œuvre, si la réforme est actée pourrait être en 2024. 

 

G – LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE (PSC) 

Elle permet aux agents de la collectivité de faire face aux aléas de la vie 

en cas de maladie, d’accident, d’invalidité ou de décès. 

La PSC garantit aux agents une complémentaire santé et une prévoyance. 

A ce jour, il n’existe aucune obligation légale pour l’employeur de participer 

au financement de la PSC. 

L’ordonnance du 17 février 2021 relative à la PSC en application de l’article 

40 de la loi de « transformation de la fonction publique », et complétée par 

le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022, prévoit une obligation pour l’employeur 

d’une prise en charge sur la base d’un montant de référence fixé par décret : 

 Pour la prévoyance : au moins 20% de prise en charge d’un montant de 

référence de 35 € au plus tard le 1er janvier 2025 soit, selon le décret 

susvisé, une participation minimale de 7€/agent/mois 

 Pour la santé : au moins 50% de prise en charge d’un montant de référence 

de 30 € au plus tard le 1er janvier 2026 soit, selon le décret susvisé, 

une participation minimale de 15€/agent/mois 

Les projections budgétaires sur la base connue seraient pour l’agglomération 

 Pour la prévoyance : 84€/agent/an soit 60 480€ si l’ensemble des agents 

adhère 

 Pour la santé : 180€/agent/an soit 129 600€ si l’ensemble des agents 

adhère 

 

H – LE RAPPORT EGALITE HOMME-FEMME 

Il s’agit d’une obligation légale. Il permet d’identifier les plans d’actions 

à mener afin de passer d’une égalité théorique à une égalité réelle au sein 

du personnel et sur notre territoire. 

Ce rapport fait l’objet d’une délibération spécifique. 

 

9 – LES EPARGNES PREVISIONNELLES 

Les prévisions d’épargnes montrent une baisse. En effet, l’inflation et les 

coûts de l’énergie réduisent les marges de manœuvre. 
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10 – LES INVESTISSEMENTS 

Le montant des réalisations 2022 pour les équipements s’élève à 5 775k€ en 

dépenses dont 2 871k€ pour le budget principal, 1 585k€ pour l’assainissement 

et 1 285k€ pour l’eau. 

Les recettes sont de 4 757k€ réparties respectivement en 2 737k€, 1 577k€ et 

401k€. 

Les reports des engagements 2022 sur l’exercice 2023 sont de 1 079k€ en 

dépenses et de 1 300k€ en recettes. 
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Il est précisé que conformément à la délibération d’unification des budgets 

annexes des DSP, les reports seront enregistrés sur les nouveaux budgets. 

 

L’année 2023 verra la poursuite des engagements pris 

 OPAH, PIG 

 L’informatisation des écoles 

 Le PLUI-H 

 Palestra 

 Les travaux d’eaux pluviales, d’eau et d’assainissement 

 

 

 

 

 

 

Réalisations 2022 Reports sur 2023

Étiquettes de lignes Dépenses Recettes Dépenses Recettes

70 - Principal 2 871 480,93                        2 737 000,66  86 357,40            13 288,00       

2000 - AGGLO - GENS DU VOYAGE 2 196,96                               

2001 - AGGLO - HABITAT, OPAH 263 372,60                           91 369,00       

2012 - AGGLO - SPA - FOURRIERE 44 001,60                             

2014 - AGGLO - SERVICES CAPC 96 651,80                             17 227,00       16 806,99            

2016 - AGGLO - ZONES 411 274,94                           9 556,00         

2023 - AGGLO - SCOLAIRE 385 950,00                           159 565,70     17 314,48            

2027 - AGGLO - PALESTRA 1 349 411,70                        2 363 188,88  

2034 - AGGLO - URBANISME 108 140,34                           53 927,16       

2035 - AGGLO - ETUDES 4 458,00                               15 592,50       

2036 - AGGLO - TOURISME 13 560,08                             -                   

204 - SUBVENTIONS D'ÉQUIPEMENT VERSÉES 41 597,76                             

2053 - AGGLO - EAUX PLUVIALES 150 865,15                           26 574,42       52 235,93            13 288,00       

72 - Transport 24 103,96                             42 436,84       33 888,04            

2015 - AGGLO - TRANSPORTS 24 103,96                             42 436,84       33 888,04            

83 - Asst Chaumont 509 738,20                           -                   261 238,47          192 295,00     

2040 - AGGLO - CHAUMONT - ASSAINISSEMENT 509 738,20                           -                   261 238,47          192 295,00     

84 - Asst Bologne 9 446,00                               -                   8 147,98              2 762,00         

2042 - AGGLO - BOLOGNE - ASSAINISSEMENT 9 446,00                               -                   8 147,98              2 762,00         

85 - Asst Biesles 303 363,14                           381 412,00     

2044 - AGGLO - BIESLES - ASSAINISSEMENT 303 363,14                           381 412,00     

87 - Asst Nogent 15 822,45                             -                   6 594,62              9 642,00         

2048 - AGGLO - NOGENT - ASSAINISSEMENT 15 822,45                             -                   6 594,62              9 642,00         

88 - Eau Chaumont 496 765,91                           -                   225 778,65          328 963,00     

2041 - AGGLO - CHAUMONT - EAU 496 765,91                           -                   225 778,65          328 963,00     

89 - Eau Bologne -                                        5 272,00         

2043 - AGGLO - BOLOGNE - EAU -                                        5 272,00         

91 - Eau Biesles 949,27                                  396,00            

2045 - AGGLO - BIESLES - EAU 949,27                                  396,00            

92 - Eau Mandres -                                        6 727,00         

2047 - AGGLO - MANDRES - EAU -                                        6 727,00         

93 - Eau Nogent 584 573,95                           5 673,00         38 278,13            380 239,00     

2049 - AGGLO - NOGENT - EAU 584 573,95                           5 673,00         38 278,13            380 239,00     

95 - Eau régie 202 524,25                           383 031,77     391 722,97          269 488,23     

2052 - AGGLO - REGIE - EAU 202 524,25                           383 031,77     391 722,97          269 488,23     

96 - Asst régie 756 301,85                           1 195 376,33  27 093,18            103 449,45     

2051 - AGGLO - REGIE - ASSAINISSEMENT 756 301,85                           1 195 376,33  27 093,18            103 449,45     

Total général 5 775 069,91                        4 757 325,60  1 079 099,44       1 300 126,68  
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IV – UNE AGGLOMERATION ATTRACTIVE ET DURABLE 
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1 - GARANTIR NOTRE COHESION SOCIALE, TERRITORIALE ET UN CADRE DE VIE 

DE QUALITE A NOS HABITANTS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Accompagner une politique 

ambitieuse de rénovation et de 

qualification de l’habitat : OPAH 

RU, PIG, opération façade 

 Définir, à l’échelle du territoire la 

politique habitat dans le cadre du 

PLUIH 

 Poursuivre la politique de 

renouvellement urbain 

(démolitions, rénovations) 

 

 S’appuyer sur la 

labellisation terre de jeux et 

l’arrivée des JO 2024 et jeux 

paralympiques pour 

renforcer la pratique 

sportive sur le territoire 

 Renforcer l’attractivité du 

territoire et développer 

l’accessibilité de nos haltes 

nautiques 

 

 Mettre en œuvre les projets 

portés par la stratégie PVD 

 Engager une réflexion concrète 

sur l’habitat dans les PVD 

(OPAH RR)   

 

 Poursuivre l’ancrage des 

Espace France Services sur 

le territoire de 

l’Agglomération 

 Conforter la politique 

éducation jeunesse  

 Poursuivre le programme 

d’informatisation des écoles 

 Poursuivre les interventions 

du CIAS (portage de repas, 

micro-crèches, MARPA, 

Résidences Weil, chantiers 

d’insertion) 
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2 - REUSSIR LA TRANSITION ENERGETIQUE ET ECOLOGIQUE DE NOTRE 

TERRITOIRE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Engager la collectivité dans la 

transition énergétique et 

écologique : installation 

d’ombrières photovoltaïques sur 

les équipements valorisables 

 Accompagner le déploiement des 

bornes de recharge électriques 

sur le territoire 

 Porter une réflexion sur le 

développement harmonieux des 

ENR sur le territoire (PLUIH) 

• Relancer la dynamique du 

Plan Climat Air Energie 

Territorial (PCAET) 

 

 Améliorer la qualité des réseaux 

et l’efficacité des traitements  

  Poursuivre et amplifier les 

actions en faveur en matière de 

protection de la ressource en eau 

(quantité et qualité) : AAC, PLUI-H 

 

 Limiter les consommations 

énergétiques dans les 

bâtiments 

 Renouvellement de la DSP 

Transport pour une maîtrise 

des consommations « tout 

km parcouru doit être utile » 

 Finalisation des aires de co-

voiturage et développement 

des actions en faveur du vélo 

(DSP transport) 

 

 Participation à l’émergence 

du « Plan Alimentaire 

Territorial » avec la CCMR et 

la CC3F (Pays de Chaumont) 

 Travail à mener sur les 

énergies renouvelables et 

l’agriculture (convention 

Chambre d’agriculture)  
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3 - ACCOMPAGNER NOTRE ECONOMIE DANS LES NOUVEAUX MODELES DE 

CROISSANCE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Promouvoir l’espace communautaire 

(outils de communication/marché 

attractivité) 

 Améliorer les services à la pépinière 

d’entreprises (équipements 

numériques et vidéo protection) 

 Valoriser le patrimoine économique 

 Favoriser la transformation des 

industries dans leurs projets de 

reconversion (AMI Rebond 

Industriel) 

 

 Favoriser l’économie touristique  

 Favoriser l’implantation de nouveaux 

projets sur le territoire en ayant une 

gestion proactive des zones 

d’activités 

 

 Favoriser la digitalisation 

des commerces  

 Promouvoir le commerce 

et l’artisanat  

 Lutter contre la vacance 

commerciale  

 

 Soutenir les filières de 

formation stratégiques 

  Développer les tiers lieux 

de formation avec le CNAM 

et le campus connecté  

 Promouvoir l’offre de 

formations supérieures sur 

le territoire  

 Nouer des partenariats 

renforcés (URCA), améliorer 

les conditions d’accueil des 

étudiants (CROUS…) 
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